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Deux enquêtes ont été ou-
vertes par le parquet du tri-
bunal de première instance
de Libreville pour faire la lu-
mière sur le dossier Santullo,
qui n'a pas fini d'agiter le
monde politique et financier
gabonais en raison de son
caractère sulfureux. Éclai-
rage.

DEPUISquelque temps, l'af-faire Santullo, du nom dutristement célèbre hommed'affaires d'origine italo-franco-guinéenne, GuidoSantullo, âgé de 85 ans, dé-fraie la chronique judiciaireau Gabon. Arrivé au Gabon en 2009avec l'ambition de devenirun acteur majeur du BTP,l'homme a réussi le tour deforce de créer une tempêtejudiciaire qui a déjà causél'emprisonnement de plu-sieurs hauts cadres de l'ad-ministration gabonaise,présumés impliqués dansdes malversations finan-cières. Et cela dans le cadrede l'opération Mamba, lan-cée par les autorités pourobliger les auteurs de mal-versations financières àrendre des comptes à la jus-tice.Le conflit qui oppose, au-jourd'hui, Santullo auGabon n'est qu'une reditepour lui, car le nombre deprocès qui l'opposent à laGuinée, est édifiant. Le par-quet de Libreville a ouvertdeux enquêtes, afin de com-prendre les faits, pourquoiet comment est-on arrivé àcette sulfureuse affaire quine dit pas son nom etquelles étaient les réellesmotivations financières etautres?
LE LITIGE• A ce jour, il sedit que l'Etat gabonais, surune ardoise de 400 mil-liards de francs, aurait déjàversé la moitié à l'hommed'affaires franco-italien. Ilréclame donc les 200 mil-liards de francs restantsainsi que plus de 100 mil-liards de francs d'intérêts

de retard de paiement. Cequi donne l'impression, es-time un financier sur fondd'ironie, qu'on aurait dûparler plutôt de Santullo Se-ricom Bank Gabon (SSBG)au lieu de BTP Sericom.En effet, face au refus duGabon de payer cette dettedouteuse, car pour l'Etat ga-bonais, les marchés oc-troyés de gré à gré avec leministère des Infrastruc-tures et des Travaux pu-blics, l'ont été en violationdu Code des marchés pu-blics, les deux parties se re-trouvent en procédurearbitrale à Paris (France),alors qu'un tel litige auraitpu être d'abord traité parl'Agence de régulation desmarchés publics. N'obtenant toujours pasgain de cause, Santullo aprocédé à des saisiesconservatoires des biens dela République gabonaise enEurope. Il a notamment en-gagé une procédure visantl'hôtel particulier rachetépar le Gabon en 2010, pourcontraindre les autorités ga-bonaises à lui verser lessommes dues pour la réali-sation de plusieurs marchéspublics de construction debâtiments, de livraison dechantiers routiers. Quandses conseils s'activent au-près de l'Etat gabonais,l'homme, certain de ses sou-tiens, se lance en mêmetemps dans des invectives,allant jusqu'à prédire, dansses habituelles déclarations,de mettre le président ga-bonais « un genou à terre »dans un proche avenir. 

DE QUI S'AGIT-IL ET DE
QUOI S'AGIT-IL? Santulloest né à Gaetta en Italie. Il afait fortune en France (Lyon), au Moyen-Orient, no-tamment, et en Iran avantde poser ses valises enAfrique, avec des méthodesbien rodées. A peine arrivéau Gabon dans les valises deMichaël Moussa Adamou,un membre de la galaxieprésidentielle, actuel am-bassadeur du Gabon auxEtats-Unis, il est vite pris enaffection, pour ne pas direen affaires par MagloireNgambia et Yves Man-foumbi. A l'époque, le pre-mier était ministre del’Économie et des Investis-sements, puis des Infra-structures et des Travauxpublics. Et le second, direc-teur général du Budget(DGB). A eux s'ajoutentquelques autres facilita-teurs bien introduits dansles sphères étatiques et dela galaxie présidentielle.On retient qu'à peine a-t-ilposé ses valises au Gabon,que l'homme d'affaires, enl'espace de deux ans, béné-ficiera de plus d'une dizainede marchés par entente di-recte, c'est-à-dire de gré àgré, pour un montant cu-mulé de 400 milliards defrancs. Pour la réalisation denombreux chantiers jugés, àl'époque, prioritaires dansle programme d'aménage-ment d'infrastructures dugouvernement. Sauf que cette anomalie sus-citera, à l'époque, la colèrede l'Assemblée nationale,notamment de deux dépu-

tés, anciens ministres desTravaux publics - ZacharieMyboto et Idriss Ngari -, quiavaient été, se souvient-on,combattus par certainsmembres de la galaxie pré-sidentielle. Lesquels ont vitefait de dénoncer leurs atti-tudes assimilées à une vo-lonté de nuire à l'actionpolitique du chef de l'Etat,comme souvent entendudès qu'une critique étaitportée. Or, avec le recul, ces élus dupeuple, qui n'avaient pasforcément tort, s'interro-geaient uniquement sur laviolation systématique duCode des marchés publicsau profit d'un opérateur in-connu et nouvellement ar-rivé. Mais, c'est oublier queGuido Santullo jouissait deprivilèges en obtenant desmarchés aux montantsaussi élevés, pendant quedes majors ayant pignon surrue dans le BTP depuis desdécennies, étaient quasi-ment écartés. Tout le monde avait alorscompris que ce promoteuravait des soutiens haut pla-cés, qu'il n'y a pas lieu de sedemander pourquoi avoirprocéder de cette manière-là. Surtout que le nouvel en-vironnement décriait lespratiques du gré à gré, quifont du tort au pays. Pis, l'Agence nationale desgrands travaux (ANGT),supra structure elle-mêmetant décriée pour avoir osécasser le « business » d'au-tres compatriotes affai-ristes, semblait bienimpuissante, sinon, com-

plice face à ce cas précis,puisqu'elle a laissé faire.Pourquoi ? Nul ne le sait,sauf à croire que la tutelleministérielle technique del'époque ait exercé son in-fluence sur ses dirigeants.Toutefois, il se dit, au-jourd'hui, à la suite des pre-miers éléments d'enquêtes,que le choix porté surl'homme d'affaires italien sejustifiait par sa colossale ca-pacité de préfinancementdes chantiers. Comme, on apu le constater, pour denombreux travaux, notam-ment les ponts sur la Banioet le Komo (Kango), la routeNdendé-Mouila et autres. 
UN PROCESSUS BIEN
HUILÉ•Ainsi, Santullo n'au-rait eu besoin ni d'avancesde démarrage des travauxou autre acompte, comme leprévoit la loi dans ce genrede marchés. Ce qui, àl'époque, ne suscitait guèrede questions, encore moinsde doutes. Le processusétait bien huilé, toutes lesparties impliquées ravies.Toujours est-il que, dans ceconcert d'intérêts partagés,les formes n'avaient pas étérespectées, du moins si l'ons'en tient aux récrimina-tions du Gabon. Où sont lesconventions de finance-ment qui lient Guido San-tullo à l'Etat gabonais ? Lesrègles et procédures desmarchés publics ont-ellesété respectées ? Qui se char-geait de vérifier l'état destravaux ? Sur quelles basesétaient fixés les montantsde ces chantiers ?Certes, l'homme brandit des

documents qui apparais-sent avoir été établis loindes normes légales, pourdes raisons que seules lesquelques personnalités ga-bonaises impliquées, à tortou à raison (c'est selon), parleurs paraphes, peuvent in-voquer pour avoir acceptéde parer au caractère « ur-gent » de ces chantiers.Sauf qu'au regard desgraves irrégularités qui ontémaillé le financement destravaux de réhabilitation dupont de Kango, dans la pro-vince l'Estuaire, ayant en-traîné l'emprisonnement deLandry Patrick Oyaya, àl'époque directeur généraldu Fonds d'entretien rou-tier de deuxième génération(FER 2), ainsi que celle deGrégoire Bayima, directeurgénéral de l'Entretien desroutes et aérodromes, ledoute est bien permis au vude l'évolution de ce dossierjudiciaire. Car, Santullo au-rait au passage réussi à « ar-roser » du beau monde avecl'argent perçu. Vrai ou faux? En tout cas, on parle degrosses commissions et au-tres « cadeaux » aux exécu-tants et facilitateurs. Lespremiers éléments d'en-quête ont permis d'en tirerde nombreux indices.Pour autant, d'autres ques-tions se font jour dans ce li-tige avec l'Etat gabonais. Aquelle hauteur Guido San-tullo a-t-il financé les tra-vaux réalisés ? Quelle estl'origine des fonds ayantpermis de le faire ? S'agit-ild'emprunts auprès desbanques locales ? S'agit-ild'excédents financiers pro-venant de Sericom HoldingSPG ? de SCI Gaeta, de Seri-com Seas ? De Sericom Gui-née ? de SCI Luigi ? deSericom Ndendé ? … Autantde structures appartenantou derrière lesquelles lefranco-italo-guinéen agit. On espère que toutes ces in-terrogations trouverontbien des réponses au fil dela procédure judiciaire, desorte que l'opinion soit da-vantage édifiée.

L'affaire Santullo en question
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Quelle est l'origine des fonds ayant permis à Guido Santullo de financer...
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... les ponts sur la Banio...
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... de Kango...
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... et la route Ndendé-Mouila ?
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